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Selon ce paragraphe, un agent de la paix serait justifié d'em-
ployer une force susceptible de causer la mort ou des lésions
corporelles graves contre un détenu qui tente de s'évader d'un
pénitencier. Le paragraphe précise ensuite que cela s'applique si
l'agent de la paix croit, pour des motifs raisonnables, qu'un
détenu pose une menace de mort ou de lésions corporelles graves
pour lui ou pour toute autre personne.

Cette disposition est assez étrange. Tous les matins, le gardien
de prison qui arrive au travail doit penser qui est en prison. Y
a-t-il un de ces détenus qui est susceptible de causer la mort ou
des lésions corporelles graves à quiconque? Y a-t-il quelqu'un
dans une unité spéciale de détention ou un détenu gardé en milieu
fermé? La disposition du projet de loi permettrait à un gardien de
prison de tuer un détenu qui s'évade même si celui-ci ne consti-
tue pas une menace immédiate.

Il faudra examiner cette possibilité. L'article semble donner le
droit de tuer un détenu qui s'évade tout simplement en raison de
l'endroit où il était détenu, même s'il ne fait rien de menaçant.

Il faut réexaminer cette disposition. Il serait tout à fait injuste
qu'un gardien qui décide qu'une personne pose un problème et
puisse causer des lésions corporelles graves tue cette personne
sous prétexte qu'elle s'est évadée, mais apprenne par la suite
qu'elle a tout simplement été libérée pendant la journée. Tout à
coup, cette disposition ne s'appliquerait plus à cette personne.
L'inverse serait tout aussi injuste.

Si le paragraphe vise à permettre à un agent de la paix de tuer
ou de causer des lésions corporelles graves à un détenu en train de
s'évader lorsqu'il n'existe pas d'autres moyens raisonnables
moins violents de l'arrêter, alors, c'est ce qu'il faudrait dire dans
l'article plutôt que d'imposer une procédure lourde.
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J'appuie cette mesure législative parce qu'elle est tellement
importante pour les agents de la paix. Plus la loi est claire, plus
elle est efficace.

Les modifications à l'étude apportent des précisions que les
agents de la paix souhaitaient avoir. Elles leur imposent des
restrictions, mais au moins ils sauront à quoi s'en tenir. S'il y a
encore des points qui ne sont pas clairs et qui pourraient être
précisés davantage, cela pourra se faire en comité.

Pour une fois, nous avons une mesure législative que les
policiers pourront examiner, qu'ils pourront lire pour savoir
exactement dans quelles circonstances ils peuvent agir de telle
ou telle façon et dans quelles circonstances ils ne peuvent pas le
faire. Une fois que tout sera clair dans leur esprit, cela les aidera à
réagir beaucoup mieux et beaucoup plus rapidement dans les
situations d'urgence. Nous aurons alors de bien meilleurs poli-
ciers.

M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est): Monsieur le Président,
j'ai une question à poser au député; je sais qu'il connaît très bien
le droit et qu'il s'est sans doute occupé lui-même de nombreuses
causes où il était question de la Charte.

Initiatives ministérielles

À plusieurs reprises durant son exposé, il a dit «si par ce
paragraphe on veut permettre». Voilà justement la réserve que
j'ai au sujet de ce projet de loi: la Charte entrera en ligne de
compte et la question de savoir ce qu'on voulait permettre donne-
ra lieu à toutes sortes de litiges. Le policier ne pourra pas s'ap-
puyer sur les principes de common law reconnus dans la jurispru-
dence, on présentera toutes sortes d'autres preuves discutables et
l'affaire risque de prendre une autre tournure.

Le député peut-il nous dire ce à quoi il s'attend quand il dit à la
Chambre que les policiers auront désormais des lignes directri-
ces précises à suivre? Il n'en est rien quand on n'a aucune
jurisprudence sur laquelle s'appuyer.

M. Bodnar: C'est exact. En attendant l'établissement d'une
jurisprudence qui permettra de clarifier certaines questions,
nous devrons parfois nous appuyer uniquement sur la loi pour
l'interpréter.

Il convient toutefois de souligner que la Charte des droits et
libertés n'a rien changé à la common law. Pour commettre une
infraction, il faut encore faire quelque chose de précis et avoir
une intention particulière en le faisant. La Charte des droits et
libertés n'a jamais rien changé à cela. Qui plus est, si cette
disposition cause des problèmes à un policier et que celui-ci est
accusé d'une infraction criminelle, il bénéficie de la même
protection que quiconque, aux termes de la Charte des droits et
libertés.

Je puis donner au député l'assurance que les policiers tiennent
autant que les autres citoyens à bénéficier de la protection que
leur confère la Charte des droits et libertés.

M. Hanger: Encore dans la même veine, quand nous étudions
une mesure législative de ce genre, nous devons nous demander
si elle répond aux inquiétudes des Canadiens. Ces derniers sont-
ils heureux de voir imposer davantage de restrictions aux agents
de police?

Je ne le crois pas. Ils l'ont fait savoir clairement d'un bout à
l'autre du pays. En tant que parlementaires, nous allons devoir
répondre à de très nombreuses questions concernant la criminali-
té et l'évolution de la situation à cet égard dans notre pays. Je ne
pense pas que la mesure à l'étude fasse l'affaire.

Comment le député va-t-il répondre à ces questions qui
préoccupent les Canadiens, alors que le projet de loi ne permettra
pas de les servir plus efficacement?

M. Bodnar: Il est très intéressant d'entendre le député dire
que le projet de loi ne répond peut-être pas aux désirs des
Canadiens. Il faut se demander ce qu'ils désirent.

Les Canadiens désirent que la police puisse réprimer efficace-
ment la criminalité. Ils désirent que les contrevenants soient
traduits devant les tribunaux quand ils doivent l'être et ils dé-
sirent aussi qu'on protège les droits de la personne. Les Cana-
diens ne veulent pas que les agents de police brandissent leurs
armes et tirent dans toutes les directions pour n'importe quelle
raison sous prétexte de protection. Cela ne devrait pas se produi-
re. Je ne dis pas que les agents de police le feraient, mais des
individus pourraient le faire. Cela ne devrait pas se produire.
Nous voulons un bon exercice des pouvoirs de police, et c'est
pourquoi nous avons besoin d'établir un équilibre. Cet équilibre
passe entre le devoir de protéger les individus et ceux de réprimer
la criminalité et d'amener les contrevenants devant les tribu-
naux. Voilà ce que veulent les Canadiens. Et c'est ce qu'ils
obtiendront avec la mesure à l'étude.
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